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Chapitre 3:





La question de l’existence d’une société civile mondiale est autant le fait des politologues en mal de thématiques de recherche attrayantes, que des décideurs internationaux qui vilipendent les troubles créés par « ces empêcheurs de tourner en rond » ou, à l’inverse, qui louent les mérites démocratiques d’une société civile active sur le plan mondial. Autrement dit, comme beaucoup de questions de recherche en science politique, celle que nous avons posée comporte une dimension normative importante. L’objectif de ce chapitre est de tenter d’y répondre en adoptant un point de vue analytique. Nous nous y efforcerons en précisant les sens des mots utilisés, puis en retraçant les éléments qui ont suscité l’engouement pour cette société civile mondiale. Finalement, nous verrons que cette celle-ci correspond davantage à un artefact, une vue de l’esprit, qu’à un phénomène social directement observable.

Qu’est-ce que la société civile ?


L’idée de société civile est intimement liée à celle de l’État moderne. C’est par rapport à l’État et en dehors de lui, qu’existe la société civile. Cette notion fait référence à une conception particulière du fonctionnement des sociétés nationales modernes qui divise en « morceaux » plus ou moins homogènes la société. Selon cette conception, toute société moderne comporte un État, un secteur marchand, et… le « reste », qui correspond à la société civile. Pour certains, la définition opératoire de la société civile inclut les partis politiques, pour d’autres non. Dans tous les cas, la société civile est extérieure aux instances de régulation officielles. Selon la même logique, la société civile n’est pas non plus le marché. Les actions de la société civile ne concernent pas le commerce ou l’échange de biens commerciaux. Des acteurs économiques ou à caractère marchand peuvent, pour certains, agir au sein de la société civile (comme des associations de commerçants ou de petits entrepreneurs), sans toutefois entrer en relation avec les autres acteurs pour les fins du commerce. Au-delà des débats, retenons que globalement, la société civile désigne les actions des acteurs non-étatiques et généralement non marchands pour influencer l’État.

Mais plus que par la nature de ces acteurs, la société civile se comprend par le rôle qu’elle joue dans les démocraties représentatives. C’est à partir de Hobbes et de Hegel que la société civile devient une entité distincte de l’État et de la famille. Peu à peu, se concrétise l’idée qu’en dehors du pouvoir étatique, puis en-dehors du pouvoir marchand, des contre-pouvoirs peuvent se mettre en place au sein de la société. Pour les penseurs libéraux comme Tocqueville, le rôle premier de la société civile sera d’assurer le lien social entre les citoyens et de permettre une vigilance constante des pouvoirs de l’État. Pour les marxistes, la société civile organisée en mouvements, réseaux ou groupes, préfigure le renversement possible du pouvoir. Ainsi, pour la majorité des auteurs occidentaux, une des caractéristiques centrales de la démocratie moderne est l’autonomie de la société civile par rapport à l’État, c’est-à-dire la capacité des acteurs de se constituer comme acteur collectif indépendamment de l’État et en-dehors de lui. 


Comment une société civile peut-elle être mondiale ?

En suivant la définition précédente, pour pouvoir parler de société civile mondiale, il est nécessaire de préciser par rapport à quoi se positionne cette société civile. En-dehors de qui la société civile mondiale existe-t-elle ? Des États ? Des institutions internationales ? Comme il n’existe pas de gouvernement mondial qui pourrait servir de référent aux acteurs de la société civile mondiale, la question devient plus problématique que dans le cadre des sociétés nationales. 

L’expression « société civile mondiale », en vogue depuis le milieu des années 1980, désigne généralement les actions des acteurs non gouvernementaux et non marchands (donc excluant les compagnies transnationales) sur la scène internationale, en particulier auprès des institutions internationales telles que l’Organisation des Nations unies (ONU), le Fonds monétaire international (FMI) ou l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Cependant, elle revêt des significations qui varient suivant l’utilisateur. Revendiquée par les acteurs non-étatiques et non-marchands, elle évoque les tentatives faites par ces acteurs pour représenter les intérêts des sociétés civiles nationales et/ou des intérêts sectoriels transnationaux afin de développer un contre-pouvoir aux institutions internationales, non élues, mais ayant néanmoins le pouvoir de prendre des décisions importantes dans la conduite des affaires publiques. Du point des vue des acteurs institutionnels, l’utilisation de l’expression « société civile mondiale » évoque plutôt la reconnaissance de certains interlocuteurs, considérés légitimes et autorisés à dialoguer au sein des institutions internationales. Sans la légitimité du vote et des modes traditionnels de représentation politique, le fait de désigner un interlocuteur, si possible unique, facilite la communication et permet aux institutions internationales de légitimer leur processus de décision. Le cas européen est, à cet égard, exemplaire, l’Union européenne étant très friande des acteurs de la « société civile européenne ».

Dans tous les cas, la société civile mondiale apparaît comme une transposition du concept de société civile nationale au niveau international. Pourquoi, alors, ne pas parler de société civile internationale ? Certains auteurs, en particulier en relations internationales, utilisent de fait l’appellation « mondiale » pour désigner l’intervention des acteurs sociaux – nationaux, transnationaux ou internationaux – dans les affaires internationales. C’est une façon commode pour le champ des relations internationales de considérer le rôle des acteurs non étatiques dans le système international. C’est le cas, par exemple, du cycle de conférences sur les droits des femmes organisé par l’ONU au milieu des années 1990 et auxquelles des centaines de groupes de provenances diverses ont participé.

D’autres auteurs ont développé une conception du « mondial » comme « transnational » qui à la fois dépasse l’international (les relations entre des entités nationales) et transcende le national (au sens où il va au-delà du national). Cette conception met en relief des transformations en cours, autant dans la manière de considérer le rapport au territoire des sociétés modernes que dans la manière d’organiser l’action collective. Dans cette perspective, la société civile se mondialiserait en même temps que l’économie, faisant émerger des réseaux d’acteurs sociaux, différents des organisations internationales non gouvernementales auxquelles nous étions habituées. Depuis 2001, les différentes éditions des forums sociaux mondiaux (FSM) et régionaux, qui rassemblent des milliers de militants de tous horizons durant plusieurs jours et qui visent l’échange des pratiques et la mise en commun des luttes en-dehors des agendas institutionnels, correspondent à cette idée du mondial transnational. Ces initiatives militantes renvoient à la construction d’une compréhension particulière du monde qui reconnaît l’interdépendance entre des entités sur l’ensemble de la planète et la nécessité de construire des solidarités au-delà des frontières nationales. Il ne s’agit pas seulement de nommer le lieu institutionnel – l’international – mais bien de décrire un processus de « mondialisation » en cours. Le réchauffement climatique est, dans cette perspective, perçu comme un problème mondial, au sens de transfrontière, dans la mesure où il concerne tout le monde et ne s’arrête pas aux frontières des États-nations, et appelle des réponses mondiales, elles aussi. Ici, la notion de « mondial » décrit un processus de déterritorialisation des acteurs et des problèmes qui les occupent. 

Finalement, un troisième groupe d’auteurs reprend à son compte la conception habermassienne de société civile pour désigner la création d’espaces délibératifs au-delà des territoires nationaux. Pour eux, une opinion publique mondiale est en train de se forger (par exemple, à propos des interventions armées en Irak et en Afghanistan ou des questions environnementales), faisant émerger un espace public mondial, soutenu par le développement des technologies permettant aux communications de se faire de manière planétaire. Les organisations non étatiques et non marchandes, principales actrices de cette société civile mondiale en devenir, seraient porteuses d’un projet politique post-national (allant au-delà de l’État nation) et cosmopolitique (où l’appartenance citoyenne n’est plus liée à l’État nation mais au monde). 
 
Quelque soit la formule retenue, ces travaux mettent l’accent sur des transformations politiques et sociales majeures. Comment mesure-t-on ces transformations ?

Des signes qui ne trompent pas ?

Certains « signes » mis de l’avant par la littérature sont d’ordre quantitatif. Il y a de plus en plus d’acteurs sociaux non étatiques qui gravitent autour des institutions internationales. Ainsi le nombre des organisations non gouvernementales internationales (ONGI) est passé de 13 000 en 1981 à 23 000 en 1991 pour atteindre 47 000 en 2001, selon deux études menées dans la collection « Global Civil Society ». Selon les mêmes études, les liens entre elles, mesure de la formation des réseaux transnationaux, ont cru de 35% entre 1990 et 2000. 

D’autres travaux mettent également de l’avant l’activisme grandissant des acteurs sociaux au-delà des territoires nationaux. L’histoire de ces rassemblements commence avec l’organisation des contre-sommets internationaux et les mobilisations contre les accords commerciaux internationaux de la fin des années 1990. Les mobilisations contre l’Accord multilatéral sur l’investissement (AMI) en 1999 à Seattle, qui a rassemblé des milliers de manifestants, constituent l’un des évènements les plus connus. Depuis, les rencontres du G8 puis du G20 et les différents cycles de rencontres de l’OMC, ont été la cible systématique de manifestations. Au Québec, le Sommet des peuples des Amériques d’avril 2001, organisé pour protester contre les négociations autour de la Zone de libre-échange des Amériques, a constitué un élément marquant des luttes contre la mondialisation. 

On peut également souligner le développement du processus des forums sociaux pour faire état de l’existence d’une société civile mondiale. Depuis 2001, pas moins de sept forums sociaux mondiaux et un forum social polycentrique se sont déroulés en Amérique Latine, en Afrique et en Inde. Plusieurs forums sociaux régionaux et continentaux ont également essaimé de ces expériences mondiales. À chaque fois, ce sont des rassemblements militants d’envergure (le dernier forum social mondial de janvier 2009 à Belém en Amazonie a rassemblé 100 000 personnes), où se côtoient entre autres des organisations caritatives (internationales ou non), des associations environnementales, des syndicats et des citoyens non affiliés à une organisation. Ces acteurs mettent en commun leurs expériences et savoirs militants et tentent de formuler des alternatives concrètes au développement social et économique des sociétés, mais en demeurant en-dehors des circuits institutionnels internationaux. 

Le foisonnement des acteurs sociaux et leur implication au sein de l’arène internationale  signifie-t-il pour autant l’avènement ou l’existence d’une société civile mondiale ? Pour répondre à cette question, il est nécessaire de connaître les principales interprétations qui en sont données dans la littérature.

Un projet en cours ?

Plusieurs interprétations existent à propos des raisons ayant présidé à l’avènement d’une société civile mondiale. Pour ceux qui partagent les analyses structurelles des auteurs de l’Empire, le mouvement anti-mondialisation serait la manifestation empirique la plus probante de l’existence d’une société civile mondiale. Ce mouvement serait la réponse un peu mécanique des acteurs sociaux à la mondialisation du capitalisme. Dans cette version, la mondialisation et sa réaction en termes de résistance, sont perçues comme des facteurs d’agrandissement de la frontière du politique et d’extension de l’agenda politique des groupes et des citoyens, jusqu’à former de facto, une citoyenneté supranationale ou mondiale. La restructuration du système économique capitaliste créé des fissures dans l’État-nation et permet l’émergence de nouveaux espaces politiques et démocratiques déterritorialisés. Les forums sociaux mondiaux seraient un exemple de cet espace. Comme dans la vision d’Hannah Arendt, la pluralité et la multiplicité de l’espace public, sans être rattaché à un endroit ou un lieu particulier, contiennent un potentiel de démocratie participative. 

Pour d’autres, la société civile mondiale est le fruit d’une histoire longue, qui débute avec le mouvement anti-esclavagiste au xixe siècle, en passant par le mouvement pour le suffrage féminin et, plus récemment, le mouvement pour la paix, la défense de l’environnement et le mouvement ayant conduit au développement de l’aide internationale humanitaire. Ces mouvements successifs se retrouvent aujourd’hui, sous forme d’ONGI actives dans différents domaines et de réseaux d’acteurs plus ou moins stabilisés, et composent la société civile mondiale qui conteste le modèle économique dominant.

Ces interprétations des transformations en cours demeurent relativement linéaires et normatives : il semble que la naissance de la société civile mondiale soit une « bonne » chose pour la conduite des affaires humaines. Mais les acteurs de la société civile, mondiale ou pas, ne sont pas vertueux par nature. Les pressions exercées sur les institutions internationales sont le fait de groupes ou de réseaux qui ne partagent pas la même vision du monde et qui ne se reconnaissent pas tous comme « progressistes ». Certains vont militer contre le droit à l’avortement alors que d’autres défendent les droits des « nationaux » contre les « droits des migrants ». De plus, les ONGI n’ont pas le monopole de l’intervention à l’échelle mondiale, des réseaux formels ou informels d’acteurs, des organisations nationales ou locales, des coalitions temporaires sont également présents sur ce terrain. Dans cet environnement complexe et multiple, qui parle au nom de qui ? Quelles sont les organisations qui représentent « vraiment » les intérêts des personnes qu’elles prétendent représenter ? Comment comprendre les conflits qui peuvent opposer les acteurs sociaux intervenant sur des mêmes enjeux ? Par exemple, on sait que la défense des intérêts des travailleurs peut entrer en conflit avec la défense des valeurs environnementales. Qui, des organisations syndicales internationales ou des ONGI environnementales, aura la préséance dans les discussions avec les institutions ? 

Parler de société civile mondiale est aussi une façon de masquer les inégalités entre les acteurs non gouvernementaux. Il y a une incommensurabilité des moyens entre les ONG du Nord et les ONG du Sud. Les dynamiques entre elles ont ainsi tendance à reproduire les rapports de pouvoir qui existent entre les États, les ONG du Nord ayant plus facilement des accès aux institutions internationales et pouvant plus directement représenter les intérêts des populations du Nord dont elles se font les porte-parole. Autrement dit, tous les acteurs de la société civile ne sont pas sur un pied d’égalité; certains ont des ressources beaucoup plus substantielles que d’autres ainsi que des possibilités d’influence différenciées. Ne pas tenir compte de ces dynamiques internes est une attitude très dommageable parce qu’elle tend à gommer les aspérités et les relations de pouvoir qui existent entre les acteurs. 

Pour répondre à cette critique, certains auteurs ont proposé de distinguer « la société civile d’en haut » de celle « d’en bas ». Cette distinction fait référence aux organisations de la société civile qui sont apparues dans le sillage de l’ONU, qui sont principalement financées par des institutions internationales (ou européennes), qui connaissent les codes de la « haute politique » et qui ont des accès privilégiés aux États. À cela s’opposerait « la société civile d’en bas », contestataire et locale, plus souvent située au Sud. Même si elle apporte un enrichissement de la notion de départ en permettant la mise en visibilité de deux catégories d’acteurs aux ressources et aux modes d’action très distincts, elle ne rend pas justice à la complexité des situations intermédiaires, si fréquentes. Par ailleurs, cette catégorisation ne permet pas de prendre en compte les dynamiques de transformation des acteurs. Une organisation ou un réseau peut naître « d’en bas » et devenir, à cause de son succès, de sa visibilité et des apprentissages effectués par les militants, « d’en haut ». 

D’autres auteurs ont voulu faire une distinction sur la base de la sociologie des réseaux en distinguant des réseaux composés de personnes éduquées, des réseaux incluant surtout des militants ou des membres issus de la classe moyenne ou supérieure et des réseaux plus populaires, composés de personnes moins éduquées et plus démunies. Cette façon de faire à le mérite de la précision : on sait de quels types d’acteurs on parle et au nom de qui ces acteurs parlent. Elle n’échappe pas, néanmoins, à une vision trop statique de l’action collective. Une femme africaine issue d’un milieu populaire, ancrée dans des réseaux locaux de militantes, qui participe pour la première fois à une rencontre internationale d’un réseau mondial, devient en même temps une « experte » de ce type de militantisme aux yeux de ses compagnes restées au pays. Elle pourra, très rapidement, devenir une professionnelle de la société civile mondiale et perdre ainsi son statut de femme « de la base ». Autrement dit, il est plus judicieux de poser la question des trajectoires militantes des acteurs impliqués dans des actions collectives transfrontières que de présupposer des catégories à l’intérieur d’une société civile mondiale encore en construction.

* * *
La société civile mondiale relève pour l’instant plus du projet ou du souhait que d’un fait avéré. Il apparaît également que la notion cache plus qu’elle ne révèle sur les transformations en cours. De ce point de vue, elle est peu attrayante pour les chercheurs. 





Hardt, Michael et Antonio Negri, Empire, Paris, Exils, 2000.
Grossman, Emiliano et Sabine Saurugger, Les groupes d’intérêt. Action collective et stratégies de représentation, Paris, Armand Colin, 2006.
della Porta, Donatella et Sidney G. Tarrow, Transnational Protest and Global Activism, Lanham, Rowman & Littlefield, 2004.
Albrow, Martin et al. (dir.), Global civil society 2007/8, Londres, SAGE, 2008.
Negt, Oskar, L’espace public oppositionnel, Paris, Payot, 2007.





PAGE  



1



